
MAIRIE DE MONTIGNY-LE-CHARTIF 

28120 

Tél. : 09 87 12 40 05 

messagerie : montigny-le-chartif@bbox.fr 

 

Compte rendu   

de la session ordinaire 

du  mercredi 22 décembre 2021 

 

Convocations adressées le 16 décembre 2021. 

L’an deux mille vingt et un, le  vingt-deux décembre  à 20 heures 30, le Conseil Municipal légalement 

convoqué s’est réuni  sous la présidence de Monsieur FAUQUET Joël, Maire dans la salle polyvalente. 

ETAIENT PRESENTS : Messieurs FAUQUET Joël, HUET Jean-Paul, Mesdames JULIEN Annie, 

SAISON Nadine, SEVESTRE Maryline, ALEXANDRE Aline, Messieurs DESCHAMPS Pascal, 

BEAUVAIS Jean-Pierre, CAVALIERE Piérino, BOUILLON Jean-Philippe, DELAGE Vincent, 

FERRON Jérémy., M. ROBIN Jean-Paul. 

Absentes excusées : Mmes VERRIER  Séverine et DEROIN Brigitte. 

Le compte rendu de la dernière séance est lu et approuvé. 

Secrétaire  de séance : Mme JULIEN Annie. 

 

ORDRE DU JOUR 

Délibération N°2021042 

Révision des tarifs du cimetière  

M. le Maire rappelle les tarifs des concessions, après en avoir délibéré, les élus décident de réévaluer 

les tarifs des concessions qui n’ont pas augmenté depuis plusieurs années : 

Concessions cinquantenaires : une tombe ou caveau de 2 mètres carrés pour deux personnes : 270 € 

Concessions trentenaires : une tombe ou caveau de 2 mètres carrés pour deux personnes : 180 € 

Possibilité de demander des places supplémentaires : Cette superposition est fixée à ½ tarif de la 

concession (à prévoir à l’achat de la concession)  

Les tarifs des concessions des caves-urnes sont fixés au même prix que les tombes. 

Il est décidé de maintenir les tarifs des cases au columbarium soit  

Concessions : Alvéoles Cinéraires de 15 ans ; 450 €, de 30 ans; 800 € et dispersion au jardin du 

souvenir ; 90 €. 

Pour le caveau provisoire, :il est décidé le maintien de la taxe quotidienne à 30 € / jour à compter du 

16ème jour. 

Les tarifs pour la pose d'une urne sur la concession ou dans la concession sont maintenus au prix d'un 

1/2 tarif de la concession.  
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Délibération N°2021043 

- Révision des tarifs de la salle polyvalente, 

M. le Maire présente les tarifs de location de la salle polyvalente, vu l’augmentation des prix de 

l’électricité il est décidé de réévaluer les tarifs du chauffage/électricité soit 

 Habitant de la 

commune 

autre 

Salle 2 jours le week-end 123 200 

Salle 1 jour partagée avec une association 70 123 

Salle 1/2 journée en semaine 52 52 

Chauffage/électricité du 1er octobre au 30 avril 50 50 

Chauffage/électricité du 1er mai au 30 septembre 25 25 

Location Vaisselle + lave- vaisselle pour 80 personnes) 120 120 

Location du lave-vaisselle  60  60 

 

La pénalité pour résiliation de contrat reste fixée à 25 % au prix de la location. 

Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal approuve cette nouvelle grille tarifaire.  

Délibération N°2021044 

Attribution de subventions aux associations 

Après présentation par le Maire des diverses demandes de subventions, la priorité est donnée aux 

associations communales. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal attribue les subventions suivantes pour l’année 2022  

soit : 

Amicale des sapeurs pompiers :    85 € 

Association des Anciens Combattants :    85 € 

Club de l’amitié « Raymond Gendre » :    85 € 

Union sportive de Montigny-le-Chartif :   85 € 

Harmonie Municipale de Condé sur Huisne   85 €  

Groupement des clubs de Brou et Authon du Perche 40 € 

Gymnastique volontaire d'UNVERRE    85 € 

 

 

 



Prévisions de travaux pour 2022 

Délibération N°2021051 

Changement des menuiseries de la Mairie – Demande de subvention FDI  

Lors des précédents conseils, il a été proposé de changer les huisseries de la Mairie pour poser des 

fenêtres et portes isolantes. 

Suite à l'exposé de M. Le Maire, le Conseil Municipal approuve le principe de changer les huisseries 

de la Mairie. 

L'entreprise HERMAN PHILIPPE  a établi un devis à 15 507.35  € HT soit 16 376.00 € TTC. 

A cet effet, la commune sollicite auprès du Conseil Départemental une subvention au titre du Fonds 

Départemental d’investissement 2022 pour cette réalisation : 

Le plan de financement de cette opération s’établit ainsi : 

− Subvention départementale FDI(30 %) :      4 652.20 €       

− Autofinancement :               10 855.15 € 

TOTAL :                15 507.35  € HT 

 

Délibération N°2021053 

Demande de dotation d’équipement des Territoires ruraux année 2022  

M. le Maire propose de changer les huisseries de la Mairie (fenêtres et portes) dans un but d’économie 

d’énergies. L'entreprise HERMAN PHILIPPE de Vieuvicq (28120) a établi un devis à 15 507.35 € HT 

soit 16 376.00 € TTC. 

M. Le Maire expose qu’après examen de l’état de la toiture de la salle polyvalente de la commune, il a 

été constaté qu’il était nécessaire de réaliser des travaux de réfection de la toiture en ardoises de la 

salle polyvalente. L’entreprise AVELINE de Chassant (28480) a établi un devis qui s’élève à 

49 646.20 € HT. 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal sollicite auprès de l’Etat une subvention au titre du 

DETR  2022 pour ces travaux, et charge et autorise M. le Maire à poursuivre les démarches pour cette 

opération. 

Le plan de financement de cette opération s’établit ainsi : 

− Subvention départementale FDI (30 %)  : 19 546.06 €   

− Subvention de l‘Etat (20 %)   13 030.71 € 

− Autofinancement :              32 576.78 € 

TOTAL :              65 153.55 € HT 

 

Délibération N°2021054 

Réfection de la toiture de la salle polyvalente -Demande de subvention FDI 

M. Le Maire expose qu’après examen de l’état de la toiture de la salle polyvalente de la commune, il a 

été constaté qu’il était nécessaire de réaliser des travaux de réfection de la toiture en ardoises de la 

salle polyvalente. 

L’entreprise AVELINE de Chassant (28480) a établi un devis qui s’élève à 49 646.20 € HT. 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal sollicite auprès du Conseil Départemental   une 

subvention FDI pour l’année 2022 pour ces travaux, et charge et autorise M. le Maire à poursuivre les 

démarches pour cette opération. 

Le plan de financement de cette opération s’établit ainsi : 

− Subvention départementale FDI (30 %) : 14 893.86 €   



− Autofinancement :             34 752.34 € 

TOTAL :                  49 646.20  € HT 

 

Délibération N°2021055 

Demande de DETR pour travaux de renforcement de l’eau potable dans les hameaux  

M. le Maire fait part de la qualité et l’état des canalisations d’eau potable qui alimentent les Hameaux ; 

le Moulin Foulon  ,  Fouleray  et Les Rigaudières  , il est nécessaire de renouveler  ces réseaux d’eau 

potable. 

Une estimation des travaux a évalué les travaux par section   

- Renouvellement de la conduite d’eau potable au Moulin Foulon : 27 452.50 € HT 

- Renouvellement de la conduite d’adduction d’eau potable aux Rigaudières :  36 390.00 € HT 

- Renouvellement du Réseau d’eau potable Le Fouleray : 26 680.00  € HT  

- L’estimation de la totalité des travaux s’élève à 90 522.50 € HT. 

Après en avoir délibéré ; le Conseil Municipal approuve ces travaux, charge et autorise M. le Maire à 

publier le Marché et à solliciter des subventions auprès de l’Etat au titre de la DETR et le plan de 

financement s’établit ainsi : 

- Subvention de département (30 %) :   27 156.75  

- Subvention de l’Etat (30 %)   27 156.75 

- Autofinancement :    36 209.00  

- TOTAL :     90 522.50  € HT    

 

Délibération N°2021056 

Demande de FDI pour des travaux de renforcement de l’eau potable dans les hameaux  

M. le Maire fait part de la qualité et l’état des canalisations d’eau potable qui alimentent les 

Hameaux ;   Fouleray  et Les Rigaudières  , il est nécessaire de renouveler  ces réseaux d’eau potable 

pour éliminer les fuites fréquentes sur ces tronçons. 

Une estimation des travaux a évalué les travaux par section   

- Renouvellement de la conduite d’adduction d’eau potable aux Rigaudières :  36 390.00 € HT 

- Renouvellement du Réseau d’eau potable Le Fouleray :           26 680.00 € HT  

- L’estimation de la totalité des travaux s’élève à             63 070.00 € HT 

 

Après en avoir délibéré ; le Conseil Municipal approuve ces travaux, charge et autorise M. le Maire à 

publier le Marché et à solliciter des subventions auprès du conseil Départemental au titre du FDI . 

Le plan de financement s’établit ainsi : 

- Subvention du département (20 %) :  12 614.00  

- Autofinancement :   50 456.00  

- TOTAL :    63 070.00  € HT    

 

 

Le point sur les travaux en cours 

Les travaux d’enfouissement de la rue de la Girarderie ne sont pas terminés. 

 

 



Questions et informations diverses. 

Décisions Modificatives 

Budget de la distribution de l’eau  

Délibération N°2021045 

Vu le manque de crédits au chapitre 012 article 621, il est proposé de prélever la somme de 166 € à 

l’article 626(frais postaux et de télécommunication) chapitre 011 et de virer cette somme à l’article 

621 (frais de personnel). 

 Le Conseil municipal approuve. 

Délibération N°2021050 

Il manque 21 € pour régler les charges financières de l’année 2021 à l’article 66111 du chapitre 66, il 

est proposé de prélever la somme de 21 € au chapitre 011 article 605 pour alimenter l’article 66111 au 

chapitre 66. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise la décision modificative suivante : 

Section de fonctionnement – Dépenses 

Chapitre 011  

Article 605 : Achat d’eau   - 21 € 

Chapitre 66 :      

Article 66111 : Charges financières  + 21 € 

 

Budget de la commune 

 

Délibération N°2021052 

Il a lieu d’équilibrer les opérations d’ordre entre le chapitre 40 en recettes d’investissement et le 

chapitre 42 en dépenses de fonctionnement. 

Il est proposé de diminuer le compte 2804113 du chapitre 040 de 1 euro et d’équilibrer en augmentant 

de 1 euro le compte 1341. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise la décision modificative suivante : 

Chapitre 040  

Compte 2804113 : opérations d’ordre de transfert entre les sections   - 1 € 

Chapitre13 :      

Compte 1341 : DETR        + 1 € 

 

Délibération N°2021046 

Création d’un poste d’employé communal à hauteur de 20 heures par semaine  

Le Maire, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement.  

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de 

rémunération il habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision 

est soumis à l’avis préalable du Comité Technique (CT).  



Compte tenu de la réorganisation de service suite  à la création d’un service supplémentaire 

d’assainissement collectif, il convient de renforcer les effectifs du service technique.  

 

L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créé 

sont fixés conformément au statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques. 

 

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 

- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 

- pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à 

l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures . 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

DECIDE  

1) De créer, à compter du 1er avril 2022, un emploi permanent d’adjoint technique appartenant 

à la catégorie C à 20 heures par semaine maximum en raison de l’augmentation d’activités 

pour l’entretien de la station d’épuration et des extérieurs  

 

Cet agent sera amené à exercer les missions ou fonctions principales suivantes :  

Entretien de la station d’épuration et des espaces verts 

 

Cet emploi pourra éventuellement être pourvu par un contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la 

loi n° 84-53  du 26 janvier 1984 précitée, qui liste les cas dans lesquels les collectivités et établissements  

publics locaux peuvent  recruter des agents contractuels de droit public sur emplois permanents et 

notamment sur le fondement de l’article 3-3 3° :  pour un emploi permanent dans les communes de 

moins de 1 000 habitants ou groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants . 

Le contrat conclu sur le fondement de l’article 3-3 de la loi n°84-53 susvisée pourra alors être conclu 

pour une durée maximale de 3 ans renouvelable dans la limite de 6 ans. Au-delà, si le contrat est 

renouvelé, il le sera en contrat à durée indéterminée. 

La rémunération de l’agent contractuel sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer 

assimilées à un emploi de catégorie C, en se basant sur la grille indiciaire des adjoints techniques sur la 

base de l’échelle C1. 

La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le 8 échelon de la grille indiciaire indiquées ci-

dessus au regard de l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme 

de la procédure de recrutement. 

2) D’autoriser le Maire :  

 

- à recruter un fonctionnaire ou lauréat de concours pour pourvoir cet  emploi , 

- à recruter, le cas échéant, un  agent contractuel pour pourvoir à cet emploi et à signer le  recrutement 

suivant les modalités exposées ci-dessus,  

- à procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus,  

 

3) D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée et dit que les crédits 

nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y 

rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet,  

 



Délibération N°2021047 

Autorisation au Maire d’engager, liquider et mandater au titre de 2022 les dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent pour le budget principal  

Conformément à l’article 1612-1 du Code général des collectivités Territoriales qui prévoit : 

« jusqu’à adoption du budget ou jusqu’au 5 avril ,en l’absence de l’adoption du budget avant cette date 

, l’exécutif de la collectivité territoriale peut , sur  autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider 

et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L’autorisation 

mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits ».   

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de cet 

article à hauteur de 25% des crédits d’investissement de 2021. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Le Maire à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget principal de l’exercice 

2021 pour un montant de 70 714.00  € u chapitre 21.  

 

Délibération N°2021048 

Autorisation au Maire d’engager, liquider et mandater au titre de 2022 les dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent pour le budget annexe de la distribution de l’eau potable.  

Conformément à l’article 1612-1 du Code général des collectivités Territoriales qui prévoit : 

« jusqu’à adoption du budget ou jusqu’au 5 avril ,en l’absence de l’adoption du budget avant cette date 

, l’exécutif de la collectivité territoriale peut , sur  autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider 

et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L’autorisation 

mentionnée  à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits ».   

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de cet 

article à hauteur de 25% des crédits d’investissement de 2021. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Le Maire à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget annexe de l’eau de 

l’exercice 2021 pour un montant de 28 408 € au chapitre 21.  

Délibération N°2021049 

Autorisation au Maire d’engager, liquider et mandater au titre de 2022 les dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent pour le budget annexe de l’assainissement collectif.  

Conformément à l’article 1612-1 du Code général des collectivités Territoriales qui prévoit : 

« jusqu’à adoption du budget ou jusqu’au 5 avril ,en l’absence de l’adoption du budget avant cette date 

, l’exécutif de la collectivité territoriale peut , sur  autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider 



et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L’autorisation 

mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits ».   

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de cet 

article à hauteur de 25% des crédits d’investissement de 2021. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Le Maire à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget annexe de 

l’assainissement collectif l’exercice 2021 pour un montant de 4 524 € au chapitre 21.  

Délibération N°2021057 

Fixation du prix de cession du chemin n°50 

(annule et remplace la délibération du 2021034) 

Vu la délibération du 30 août 2005 (N°46/2005) concernant la désaffectation et l’aliénation des chemins 

ruraux après enquête (N° 50, N° 56, N°61 et N°57). 

Vu la délibération du 7 octobre 2021(N°2021057) concernant la désaffection du chemin rural N°50 (La 

Fourche) il a lieu de revoir le prix de cession après arpentage de la parcelle qui en fixe la superficie 

précise.  

La parcelle est d’une contenance de 608 m² et il est proposé de fixer le prix de vente à 1 386.24 €. 

Après mise en demeure des propriétaires riverains, M. FILLON Thierry se porte acquéreur de cette 

parcelle. 

Le Conseil Municipal fixe le prix à 1 386.24 €, et charge et autorise M. Le Maire à signer les pièces se 

rapportant à cette vente à M. FILLON Thierry. 

 

Tour de table  

M. BEAUVAIS Jean-Pierre présente le projet de la CDC Entre Beauce et Perche pour créer deux aires 

d’accueil des gens du voyage. Les communes de la CDC Entre Beauce et Perche sont sollicitées pour 

proposer deux terrains de 6 000 m² l’un sur Illiers Combray et l’autre sur Courville-sur-Eure en vue 

d’implanter ces aires. 

Si aucun terrain n’est proposé, des terrains vont être réquisitionnés. 

La commune de Montigny-le-Chartif étant à l’extrémité de la communauté, un emplacement sur son 

territoire ne répondrait pas à la demande. 

Suite à la situation sanitaire, M. le Maire précise que la cérémonie des vœux est annulée. 

Mme ALEXANDRE fait part d’un questionnaire adressé aux parents qui aborde le maintien des classes 

isolées (Montigny-le-Chartif, Nonvilliers-Grand’houx, Happonvilliers) sur le regroupement 

pédagogique car des parents d’élèves préfèrent regrouper les classes sur un même site. 

M. le Maire rappelle la position des élus du regroupement, car ce point a déjà été examiné au syndicat 

scolaire ; si une classe est fermée ce sera sur Combres. Aucun élu ne souhaite la fermeture de la dernière 

classe d’un des villages du regroupement. 

La séance est levée à 22 h 20 et les membres présents ont signé. 

 



 


